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Proposition de règlement du parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour l'exploitation de services de transport aérien dans la communauté
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4.
Objet: l'exploitation de services de transport aérien dans la Communauté
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0130(COD)
6.
Base juridique: Article 80(2) du traité CE
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Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
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Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.
Sur les 54 amendements adoptés, la Commission peut accepter tels quels 28 amendements (3, 4, 5, 6, 7, 9, 11, 13, 14, 18, 19, 21, 22, 24, 26, 27, 28, 29, 30, 34, 37, 38, 39, 43, 51, 52, 53 et 56), 5 en principe (1, 12, 20, 44 et 49), 6 sous réserve de modification rédactionnelle (8, 10, 23, 31, 32 et 36) et 3 en partie (33, 45 et 47). Par contre, la Commission ne peut pas soutenir 12 amendements (2, 15, 16, 17, 25, 35, 40, 41, 42, 46, 48 et 50).
Amendements acceptés en principe

L'amendement 1 est acceptable de par son objet qui est de renforcer le suivi du respect des obligations liées à l'octroi des licences. Néanmoins, il serait plus approprié à ce stade de se référer à la nécessité d'assurer la transparence et de soumettre la situation financière des opérateurs à un suivi constant, plutôt que de prévoir un contrôle conjoint de la Commission et des Etats membres. Une nouvelle rédaction pourrait être:
" In order to avoid a distortion of competition arising from the different application of the rules at national level, it is necessary to reinforce the financial oversight of all Community air carriers by Member States".
L'amendement 12 est acceptable dans son objet mais l'idée contenue dans cet amendement est déjà contenue à l'amendement 11.

L'objectif de l'amendement 20 est soutenu par la Commission. Il ne s'avère cependant pas nécessaire dès lors que la définition de l'établissement principal à l'article 2 clarifie déjà le lien entre la licence et l'AOC et la nécessité d'une autorité nationale unique qui en assume la responsabilité.

La Commission peut accepter en principe l’amendement 44 qui supprime l’article 23, qui donnait aux seules compagnies communautaires la possibilité de proposer les prix les plus bas. Cependant, elle considère que l’article 22 (« liberté des prix ») devrait alors donner aux compagnies des pays tiers le bénéfice de la liberté totale des prix uniquement sur base de la réciprocité en faveur des compagnies communautaires.
Enfin, la Commission est favorable au principe de l'amendement 49 d'assurer la transparence des prix grâce à une présentation différenciée des taxes, redevances et frais inclus dans le prix. Ce principe étant rappelé à l'article 24(1), comme amendé, cette référence s'avère redondante. En outre, la rédaction doit être révisée et devrait se lire comme suit: " Consumers should be provided with a full breakdown of any taxes, charges, surcharges and fees included in the final price".
Amendements acceptés sous réserve de modification rédactionnelle

La Commission est favorable à l'introduction d'une définition de l'établissement principal (amendement 8). Mais elle privilégie une version plus élaborée afin de s'assurer que l’Etat qui délivre la licence soit clairement en charge de la supervision de la compagnie aérienne au niveau de la santé financière et de la sécurité. En outre, la Commission considère que le critère dirimant doit être la responsabilité du contrôle financier et de la navigabilité, plutôt que le lieu où la compagnie exerce une partie substantielle de son activité. La définition se lirait comme suit: "Principal place of business" means the head office or registered office of a Community air carrier in the Member State within which the principal financial functions and operational control, including continued airworthiness management, of the Community air carrier are exercised."
L'amendement 10 s'avère utile par les précisions qu'il apporte sur les vols locaux. La Commission suggère que pour des raisons de bonne rédaction législative, l'article 3(3) se limite à faire mention des "vols locaux" et que la définition demandée par le Parlement européen figure  dans l'article 2.
L'amendement 23 est acceptable pour la Commission. Elle suggère cependant de clarifier le texte en insérant au lieu de "scheduled and non scheduled services" la terminologie "air service" qui correspond à la définition de l'article 2. Le texte peut également être précisé par une référence au numéro de l'avion. Il se lirait donc ainsi: a) in advance of any plans for the operation of a new air service to a continent or a world region not previously served, change or any other substantial change in the scale of its activities, including, but not limited to, changes in the type or number of aircraft used".
La Commission soutient l'esprit de l'amendement 31 et les aménagements qu'il propose. Elle pense cependant que le texte pourrait être clarifié en insistant d'une part sur les conditions de sécurité et d'autre part  sur les conditions qui peuvent permettre le recours à la location avec équipage de courte durée. En outre, la Commission considère que les difficultés opérationnelles mises en avant ne doivent pas être forcément "imprévues": l'important est de limiter leur durée à ce qui est strictement nécessaire pour les résoudre.
L'article pourrait se lire ainsi:
"A Community air carrier wet leasing aircraft registered in a third country from another undertaking shall obtain prior approval for the operation from the competent authority. The competent authority may grant an approval if:

a)
the Community air carrier demonstrates to the satisfaction of the competent authority that safety standards equivalent to those imposed by Community or national law are met; and

b)
one of the following conditions is fulfilled:

i)
the Community air carrier justifies such leasing on the basis of exceptional needs, in which case an approval may be granted for a period of up to seven months that may be renewed once for up to seven months, or

ii)
the Community air carrier demonstrates that the leasing is necessary to satisfy seasonal capacity needs, which cannot reasonably be satisfied through leasing aircraft registered within the Community, in which case the approval may be renewed; or

iii)
the Community air carrier demonstrates that the leasing is necessary to overcome operational difficulties and it is not possible or reasonable to lease aircraft registered within the Community, in which case the approval shall be of limited duration strictly necessary for overcoming the difficulties.

L'amendement 32 est acceptable mais la rédaction devra être en concordance avec l'amendement 31
L'amendement 36 qui clarifie le champ d'application de l'article sur le "partage de codes" est également acceptable sur le fond. Néanmoins, la Commission est d'avis que la rédaction devrait prévoir la possibilité pour un Etat membre d'imposer des restrictions sur le partage de code en cas de non-réciprocité de la part d'un Etat tiers. La référence aux dispositions des accords bilatéraux entre les Etats membres et les pays tiers doit dès lors être supprimée, d'autant qu'elle maintient les restrictions existantes. L'article ainsi amendé pourrait se lire ainsi (augmenté d'un paragraphe supplémentaire):

"Notwithstanding the provisions of bilateral agreements between Member States, and subject to the Community competition rules applicable to undertakings, Community air carriers shall be permitted by the Member State(s) concerned to combine air services and to enter into code share arrangements with any air carrier on air services to, from or via any airport in their territory from or to any point(s) in third countries.

A Member State may, in the framework of the bilateral air service agreement with the third country concerned, impose restrictions on code-share arrangements between Community air carriers and air carriers of a third country, in particular if the third country concerned does not allow similar commercial opportunities to Community air carriers operating from the Member State concerned. In doing so, Member States shall ensure that restrictions imposed under such agreements do not restrict competition and are non-discriminatory between Community air carriers and that they are not more restrictive than necessary".
Amendement acceptés en partie

La Commission soutient l'amendement 33 en ce qu'il prévoit qu'en cas de location, toutes les normes de sécurité équivalentes à celles imposées dans la législation communautaire soient appliquées. Il n'est cependant pas nécessaire de se référer dans ce cas à la location sans équipage, dès lors que ce type de location s'effectue toujours sous l'AOC de celui qui loue l'appareil (contrôlé par l'autorité compétente de l'Etat membre).
L'amendement 45 porte sur le champ d'application du chapitre sur les prix. La Commission peut accepter sans problèmes la modification du texte qui étend le champ d’application de l’obligation de transparence de l’information et de non-discrimination à tous les vols au départ d’un aéroport de la Communauté, i.e. y inclus les vols opérés par des compagnies des pays tiers. En revanche, elle considère que l’amendement va trop loin lorsqu'il prévoit que ces obligations devraient également s’appliquer aux vols à destination d’un aéroport de la Communauté. Ce point crée des obligations juridiques contradictoires pour les transporteurs communautaires, confrontés aux divergences entre la législation du pays et le Règlement communautaire. En outre, il sème la confusion chez les passagers, qui ne seraient plus en mesure de comparer les prix entre les compagnies communautaires et les compagnies du pays tiers.

La Commission est d'accord avec l'amendement 47 qui prévoit d'autoriser l'accès aux tarifs aériens plutôt que de les fixer. En revanche, elle considère que le nouveau second paragraphe est redondant et confus. Cette confusion pourrait conduire à restreindre  la liberté commerciale des compagnies aériennes par ailleurs reconnue. Dès lors la Commission propose que soit rejeté ce deuxième paragraphe, qui sur le fond ne fait que reprendre le principe énoncé au premier paragraphe.
Amendements rejetés

L'amendement 2 définit dès l'article 1 le champ d'application du chapitre 4 sur les prix. Ceci ne s'avère pas nécessaire et peut créer de la confusion. En outre, il prévoit d'étendre les applications aux seuls opérateurs communautaires dans le cas des vols en provenance des pays tiers, ce que la Commission rejette (cf supra – amendement 45).
Les amendements 15 et 17 créent de nouveaux droits pour les passagers en cas de faillite. Ils ne peuvent pas être acceptés en l'état par la Commission.  D'une part, bien qu'elle puisse soutenir le principe de conditionner l'octroi de la licence à l'obligation faite aux compagnies de contracter une police d'assurance pour rembourser les billets et couvrir les frais de rapatriement en cas de faillite ou de révocation de la licence, la Commission considère qu'avant de franchir le pas d'imposer dans ce règlement une obligation d'assurance, il s'avère nécessaire d’en mesurer la faisabilité et d’en saisir toutes les implications. Elle constate en outre que les nouveaux articles créent également des obligations renforcées pour garantir et surveiller la solidité économique et financière des compagnies. D'autre part, l'obligation faite à "tout candidat à une licence aérienne de mettre en place les dispositions qui évitent ou atténuent les conséquences sociales négatives d'une faillite" (amendement 17) est très floue et sujette à des interprétations divergentes. La Commission considère que ce point se superpose au droit des faillites national et ne devrait pas figurer dans ce règlement sectoriel.

L'amendement 16 ajoute une obligation pour le transporteur aérien de disposer d'un capital net de 100.000 €. Les alinéas a) et b) de cet article prévoient déjà l'obligation faite aux compagnies aériennes de couvrir leurs obligations et coûts. L'ajout du capital net est inutile.
L'amendement 25 prévoit la suspension ou la révocation de la licence s'il y suffisamment d'indices pour suspecter que le transporteur ne remplit plus ses obligations. La Commission ne peut pas soutenir une décision fondée sur la seule suspicion, qui s'avère en outre superflue au regard des autres dispositions du règlement qui permettent déjà de suivre au plus près une compagnie rencontrant des difficultés et, le cas échéant, de retirer ou suspendre la licence.
L'amendement 35 prévoit d'intégrer un article spécifique qui rappelle que « les Etats membres doivent assurer l'application de la législation sociale nationale et communautaire, en ce qui concerne les employés d'un transporteur aérien communautaire opérant des services aériens depuis une base opérationnelle hors du territoire de l'Etat membre où ce transporteur aérien communautaire a son établissement principal ». Outre que le Traité et la législation nationale impliquent déjà cette obligation, il n'est pas certain que ce Règlement sectoriel soit le cadre adéquat pour traiter de cette dimension. Si elle peut comprendre la préoccupation du Parlement, la Commission est d'avis que cette question ne se limite pas au seul transport aérien et devrait être traitée dans un cadre plus général. En revanche, elle pourrait accepter une référence dans un considérant (amendement 56 accepté). Elle évaluera également comment donner suite à la résolution qui demande à la Commission de faire une proposition de législation sociale dans le transport aérien, sur base notamment de l'étude actuellement menée par la DG TREN sur l'impact sur l'emploi et les conditions de travail du marché intérieur de l'aviation.

Les amendements 40, 41 et 42 portent sur la distribution du trafic entre aéroports. Les prescriptions qu'ils préconisent sont trop rigides aux yeux de la Commission et peuvent s'avérer inapplicables. Ces amendements conduiraient à n'accepter des synergies uniquement si:
· les aéroports sont situés dans la même conurbation: la Commission pense qu'ils doivent desservir la même conurbation  mais ne pas forcément y être situés.
· ils sont liés à la ville qu'ils desservent par des transports publics de moins d'une heure : cette durée est arbitraire et pas toujours pratiquée dans les aéroports actuels.
· Ils sont reliés entre eux: obligation inadéquate au niveau du Règlement. La nécessité de cette liaison entre aéroports devrait être analysée au cas par cas pour tenir compte de la diversité des situations en Europe.
Sur les prix, les amendements 46 et 48 sont trop prescriptifs et rendent plus complexe le détail des prix en régulant de façon trop précise leur structure. Le Règlement ne devrait pas aller aussi loin et  il est préférable de laisser aux compagnies la liberté de déterminer leurs pratiques tarifaires, dès lors que le passager connaît avant l’achat le prix total payé (tarifs plus redevances, taxes et frais). Il n'est pas nécessaire de détailler dans la publicité du prix la répartition par type de redevances et autres frais.

Quant à l'amendement 50 sur la transparence des taxes et redevances liées à la sûreté, il pose deux types de problèmes. D'une part, il crée une demande supplémentaire à faire figurer sur le billet ou à indiquer aux passagers, qui peut s'avérer disproportionnée dans sa mise en œuvre. D'autre part, il couvre la question de l'affectation des ressources issues des taxes et redevances de sûreté. Si la Commission peut avoir de la sympathie pour cette demande, elle ne pense pas que ce règlement soit l'outil législatif approprié. Elle rappelle que cette question est traitée par ailleurs dans le cadre de la proposition de directive du Parlement et du Conseil sur les redevances aéroportuaires (COM (2007) 820 – article 9).

9.
Calendrier prévu pour l’adoption de la proposition modifiée: Lors du groupe aviation du Conseil, le 23 juillet 2007, la Commission a indiqué les amendements du Parlement européen qu’elle a accepté en session plénière, modifiant ainsi oralement sa proposition.
10.
Calendrier prévu pour l’adoption: Dans l’attente de l’avis du Parlement européen en 1ère lecture, le Conseil a dégagé une orientation générale le 8 juin 2007. Un accord politique du Conseil devrait intervenir avant la fin du deuxième semestre 2007, sous Présidence portugaise. L'adoption de l'acte législatif pourrait intervenir en seconde lecture.
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